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                        Résumé 
                 

                    La séparation juridique entre l'entité assurant la gestion du réseau de distribution d'électricité et 

celles exerçant des activités de production ou de fourniture de celle-ci entraîne le transfert à cette entreprise juri-

diquement distincte des obligations relatives à l'activité de gestionnaire du réseau, sans modification des contrats 

en cours. Le  12 janvier 2004, la société Electricité de France (EDF) a conclu avec une société un contrat de 

fourniture d'électricité, selon une certaine puissance, stipulée dans un avenant au contrat ; à la suite d'une cou-

pure d'électricité l'ayant contrainte à interrompre son activité, cette société a, le 25 juillet 2008, assigné EDF en 

indemnisation de son préjudice et en fourniture, sous astreinte, d'électricité, selon la puissance contractuellement 

prévue ; la société Electricité réseau distribution France (ERDF) est intervenue volontairement à l'instance de-

vant le tribunal ; en cause d'appel, la société a demandé la condamnation solidaire d'EDF et d'ERDF. Pour con-

damner EDF, l'arrêt attaqué retient qu'il importe peu que, postérieurement à l'avenant, la société ERDF ait été 

créée et chargée de la gestion du réseau de distribution qui auparavant était assurée par EDF. En statuant ainsi, la 

cour d'appel a violé, par refus d'application, les                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                 

articles 13, I et 14, I, de la                                     loi                                 du                                     9 août 2004                                                                                     

relative au service public de l'électricité et du gaz et aux entreprises électriques et gazières, dans sa rédaction is-

sue de la                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                     

loi                                 du                                     7 décembre 2006                                                                                    

.                             

            Décision Antérieure 
 

                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                             
Cour d'appel                                 Dijon Chambre civile B du                                     12 mai 2009                                  

n° 08/02226                                                                         
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                                                La rédaction JurisData vous signale :                 

                Législation : 
 

                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                 
C. civ., art. 1147                                                                                                                             

                         L.  n° 2004-803, 9 août 2004, NOR ECOX0300221L ; L.  n° 2006-1537, 7 déc. 2006, NOR 

ECOX0600090L                                     

 
 

 

 

                                            Note de la Rédaction :                  
 

                    Critère(s) de sélection : décision très motivée                 

 
 

 

 

            Abstract 
 

                                     Responsabilité civile, responsabilité contractuelle, exécution défectueuse de l'obligation 

contractuelle,  détermination du débiteur de l'obligation,  contrat sur la distribution,  contrat d'abonnement,  

fourniture d'électricité avec une certaine puissance,  manquement du fournisseur d'électricité à ses obligations,  

coupure d'électricité,  détermination de la personne responsable,  service public de l'électricité,  loi relative au 

service public de l'électricité et du gaz et aux entreprises électriques et gazières,  institution d'une séparation ju-

ridique entre l'entité assurant la gestion du réseau de distribution d'électricité et l'entité exerçant des activités de 

production ou de fourniture,  effet,  transfert des obligations relatives à l'activité de gestionnaire du réseau,  ab-

sence de modification des contrats en cours,  action en fourniture sous astreinte et en indemnisation,  action diri-

gée contre EDF,  intervention volontaire du nouveau gestionnaire du réseau de distribution,  décision de la cour 

d'appel,  condamnation d'EDF,  violation de la loi par refus d'application (oui),  loi relative au secteur de l'éner-

gie.                             
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